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Direction
départementale

des territoires et de la mer

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL
DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

DÉCISION n° 22-333

VU le code de commerce ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

VU la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances
économiques ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et
du numérique ;

VU le décret n°2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU le décret n°2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d’aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d’exploitation
commerciale ;

VU le décret n° 2019-795 du 26 juillet 2019 relatif à la faculté de suspension de la procédure
d’autorisation d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2021 modifié, instituant la commission départementale
d’aménagement commercial de la Loire-Atlantique ;
Service Conseil, Accompagnement et Urbanisme Durable
Bureau Planification & Commissions
10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 - 44036 Nantes Cedex 01
Tél : 02 40 67 25 16
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VU l’arrêté préfectoral n°22-333 du 19 juillet 2022 fixant la composition de la commission
départementale d’aménagement commercial pour l’examen de la présente demande ;

VU la demande d’autorisation d’exploitation commerciale (AEC) libellée comme suit : 
• demandeur : SCPI ALLIANZ PIERRE (SIRET n° 32847057000115)
• siège social : CS 30051 – 1 cour Michelet - 92076 – Paris La Defense Cedex
• qualité pour agir : propriétaire des terrains
• représentation : Madame Geneviève ARHAY
• nature du projet : extension de l’ensemble commercial du passage de la Châtelaine

par création de 6 boutiques
• secteur d’activité : 2 et 1 (J. Coffee seulement)
• adresse du projet : Passage de la Châtelaine – 2 rue Scribe – 44000 - NANTES
• cadastre : section HN n°155 et 167
• superficie totale du lieu d’implantation : 1388 m² d’emprise au sol

   2 659 m² de surface de plancher
• surface de plancher créée : 0 m²
• surface imperméabilisée à l’occasion du projet : 0 m²
• surface de vente créée : 655 m²
• surface de vente totale de l’ensemble commercial après projet : 1471 m²
• nombre de boutiques créées : 6
• nombre de pistes créées : sans objet
• surface d’emprise au sol créée : sans objet
• nombre de pistes total après projet : sans objet
• surface d’emprise au sol totale après projet : sans objet
• projet non-soumis aux dispositions de l’article L. 752-17-III du code de commerce
• demande enregistrée complète le 14 juin 2022 ; 

VU le rapport de la Direction départementale des territoires et de la mer du 27 juillet 2022 ; 

APRÈS qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 02 août 2022 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le SCoT 2 métropolitain de Nantes – Saint-
Nazaire ; 

CONSIDÉRANT en effet que : 
- le document d’orientations et d’objectifs (DOO) précise que « quelle qu’en soit la nature, les projets
commerciaux doivent s’implanter préférentiellement dans les centralités »,
- le DOO ajoute que la vocation commerciale du centre-ville de Nantes doit être confortée par
l’articulation d’une offre de proximité et de rayonnement,
- qu’à ce titre, il convient de rééquilibrer quantitativement et qualitativement le ratio en
surfaces commerciales entre ZACom et centre-ville, de renforcer l’attractivité des activités de
centre-ville par l’implantation de projets susceptibles de constituer une locomotive
commerciale, et d’étoffer l’offre commerciale de centre-ville en densifiant ou élargissant son
espace marchand ;

CONSIDÉRANT que compte tenu de sa localisation dans l’hyper-centre de Nantes, le projet s’avère
compatible avec les orientations et objectifs du SCoT ;

CONSIDÉRANT que le projet se positionne dans une zone de chalandise dont la croissance
démographique s’élève à plus de 13,6 %, entre 2012 et 2022, pour atteindre le nombre de 836
970 habitants ;

2/4



CONSIDÉRANT que le projet consiste à ré - ouvrir des droits d’exploitation devenus caduques et à
résorber une friche commerciale ; 

CONSIDÉRANT que le projet contribue à la densification et à la revitalisation du centre-ville de
Nantes ; 

CONSIDÉRANT que la qualité de la concertation entre les locataires du Passage de la Châtelaine
et les commerces voisins démontre une complémentarité d’activités propre à redynamiser les
commerces de quartier ;

CONSIDÉRANT en outre que cette synergie est renforcée par des animations qui soutiennent la
relance économique du Passage de la Châtelaine ; 

CONSIDÉRANT que le projet contribue, au sens de l’article L. 752-6-I-3°-b), à la modernisation
d’un équipement commercial et à la préservation d’un centre urbain ;

CONSIDÉRANT que le projet bénéficie d’une desserte conséquente en matière de transports en
commun et de déplacement doux ; 

CONSIDÉRANT le moindre impact des livraisons sur l’encombrement de la voirie du fait d’activités
à faible volume d’approvisionnement ; 

CONSIDÉRANT, en matière d’aménagement durable : 
- que la gestion des déchets, principalement secs, est organisée de manière cohérente, tant du
point de vue du stockage que des circuits d’évacuation,
- que le bâtiment, partiellement reconstruit à la suite de l’incendie de 2012, bénéficie d’une
certification BREAAM,
- que les preneurs sont tenus, au moyen d’un bail prévoyant l’encadrement technique de leurs
aménagements, de réduire la consommation énergétique de leurs locaux ; 

CONSIDÉRANT que le projet annonce la création d’environ 15 emplois supplémentaires ;

CONSIDÉRANT qu’ainsi, ce projet répond aux critères énoncés à l’article L. 752-6 du code de
commerce ;

EN CONSÉQUENCE, autorise la demande d’exploitation commerciale relative à l’extension de l’ensemble
commercial du passage de la Châtelaine par création de 6 boutiques, par la SCPI Allianz Pierre.

Ont voté favorablement : 
• M. Gilles SALAÜN, adjoint, représentant Mme le maire de Nantes ;
• Mme Jeanne SOTTER, remplaçant Mme la présidente de la métropole Nantes Métropole ;
• M. Rémy ORHON, représentant le département de la Loire-Atlantique ; 
• M. Jean-Pierre BELLEIL, maire de Joué-sur-Erdre, représentant les maires au niveau

départemental ; 
• M. Emmanuel RIVERY, vice-président de la communauté de communes de Sèvre & Loire,

représentant les intercommunalités au niveau départemental ; 
• M. Pascal DRÉAN, personnalité qualifiée en matière de développement durable et

d’aménagement du territoire ; 
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• M. Cédric BUREAU, personnalité qualifiée en matière de consommation.

Conformément aux articles L. 752-17 et R. 752-30 du code de commerce, un recours peut être exercé contre cet avis ou cette décision
dans le délai d’un mois, pour le demandeur, à compter de la date de notification de l'avis ou de la décision de la commission
départementale d'aménagement commercial, pour le Préfet et les membres de la Commission, à compter de la date de la réunion de la
Commission ou, en cas de décision ou d'avis tacite, de la date à laquelle l'autorisation est réputée accordée, pour toute autre personne
ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l'article R. 752-
19 du même code, devant M. le Président de la commission nationale d’aménagement commercial – ministère de l'Economie, des
Finances et de la Relance – Direction générale des entreprises – Bureau de l’aménagement commercial – Secrétariat CNAC – TELEDOC
121, 61 bd Vincent Auriol – 75703 Paris Cedex 13 – sec-cnac.dge@finances.gouv.fr. 
L’article R. 752-32 du code de commerce dispose que «  à peine d'irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa
présentation à la Commission nationale, le requérant, s'il est distinct du demandeur de l'autorisation d'exploitation commerciale,
communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, soit par tout moyen sécurisé ». 
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NANTES, le 2 août 2022

Pour le PRÉFET,

Président de la Commission départementale 
d’aménagement commercial,

et par délégation,

Pascal OTHEGUY

Secrétaire général



TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS     /   LA DECISION1 DE LA CDAC / CNAC  2     N°22-333
DU 02/08/2022

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 1388

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

HN n° 155 et 167

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 1

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 1

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

0

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

0

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

0

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

0

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

 Voir décision motivée

1  Rayer la menƟon inuƟle.
2  Rayer la menƟon inuƟle et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du

1° du I de
l’article  R. 752-

6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 816

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin3 516

Secteur (1 ou 2) 2

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 1471

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin4 516

Secteur (1 ou 2) 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 0

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 0

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

Après
projet

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

Après
projet

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ceƩe ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menƟon « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)



Direction
départementale

des territoires et de la mer

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL
DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

DÉCISION n° 22-334

VU le code de commerce ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

VU la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances
économiques ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et
du numérique ;

VU le décret n°2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU le décret n°2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d’aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d’exploitation
commerciale ;

VU le décret n° 2019-795 du 26 juillet 2019 relatif à la faculté de suspension de la procédure
d’autorisation d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2021 modifié, instituant la commission départementale
d’aménagement commercial de la Loire-Atlantique ;
Service Conseil, Accompagnement et Urbanisme Durable
Bureau Planification & Commissions
10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 - 44036 Nantes Cedex 01
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VU l’arrêté préfectoral n°22-334 du 19 juillet 2022 fixant la composition de la commission
départementale d’aménagement commercial pour l’examen de la présente demande ;

VU la demande d’autorisation d’exploitation commerciale (AEC) libellée comme suit : 
• demandeur : SASU Lapeyre (SIRET n° 54202086201925)
• siège social : 3 boulevard de Sébastopol - 75001 - Paris
• qualité pour agir : propriétaire des terrains
• représentation : Mme Tatiana HANGARD
• nature du projet : création d’un ensemble commercial par création d’un magasin à

l’enseigne Electro - Dépôt
• secteur d’activité : 2
• adresse du projet : rue des Courlis – ZAC de Savine - 44570 - Trignac
• cadastre : section AM 537 et 653.
• superficie totale du lieu d’implantation : 7132 m²
• surface de plancher créée : 0 m²
• surface imperméabilisée à l’occasion du projet : 0 m²
• surface de vente créée : 732 m²
• surface de vente totale de l’ensemble commercial après projet : 1836 m²
• nombre de pistes créées : sans objet
• surface d’emprise au sol créée : sans objet
• nombre de pistes total après projet : sans objet
• surface d’emprise au sol totale après projet : sans objet
• projet non-soumis aux dispositions de l’article L. 752-17-III du code de commerce
• demande enregistrée complète le 14 juin 2022 ; 

VU le rapport de la Direction départementale des territoires et de la mer du 27 juillet 2022 ; 

APRÈS qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 2 août 2022 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le SCoT 2 métropolitain de Nantes – Saint-
Nazaire ; 

CONSIDÉRANT en effet que : 
- le document d’orientations et d’objectifs (DOO) précise que « quelle qu’en soit la nature, les projets
commerciaux doivent s’implanter préférentiellement dans les centralités » [et que] «  lorsque ce n’est pas possible, le
commerce sera localisé dans les zones d’aménagement commercial (ZACom) »,
- le projet s’intègre au sein d’une ZACom de type 2 ; ensembles commerciaux existants « qui ont
vocation à se développer de manière limitée dans leur enveloppe foncière actuelle. Le contexte urbain dans lequel ils
s’inscrivent (niveau et qualité de la desserte, mixité du tissu urbain…) ne permet pas d’envisager une extension du
périmètre mais plutôt un développement limité et modulable, en fonction des composantes urbaines et du plancher
commercial existant. La restructuration de ces zones ne doit pas nuire à l’animation de la vie urbaine en général. Dans
ces ZACom, la création de galeries marchandes n’est donc pas autorisée dans la mesure où ces dernières pourraient
avoir des effets négatifs de cette nature. Dans cette catégorie, on retrouve les ensembles commerciaux aboutis ou en
cours d’achèvement des deux agglomérations de Nantes et Saint-Nazaire »  ;

CONSIDÉRANT qu’en s’intégrant au sein d’une ZAcom de type 2, sans extension périmétrale, le
projet est compatible avec le SCoT ;
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CONSIDÉRANT que le projet se positionne dans une zone de chalandise dont la croissance
démographique s’élève à plus de 11 %, entre 2012 et 2022, pour atteindre le nombre de 312
095 habitants ;

CONSIDÉRANT que le projet consiste à optimiser un foncier et le bâti attenant sans
imperméabilisation supplémentaire et contribue ainsi à la densification d’une zone d’activité
commerciale ; 

CONSIDÉRANT que l’implantation de l’enseigne Électro-Dépôt, absente de la zone de chalandise,
accroît l’offre pour les consommateurs en produits d’électroménager et d’appareils électro-
niques d’entrée de gamme dans un contexte de croissance démographique soutenue ;

CONSIDÉRANT que l’enseigne Boulanger, elle-même présente sur la zone de chalandise, dispose
d’une offre qui se positionne en complémentarité aux produits d’entrée de gamme proposés
par l’enseigne Électro-Dépôt  ; 

CONSIDÉRANT que l’enseigne, qui ne concurrence pas les commerces de proximité dont le seg-
ment de vente est caractérisé par une offre de produits de qualité supérieure et un accompa-
gnement de la clientèle, créé un partenariat avec des acteurs locaux de la filière de recondi-
tionnement Economia qui soutient l’équilibre financier des petites structures locales ; 

CONSIDÉRANT que le projet annonce la création d’environ 14 emplois supplémentaires dont 13
CDI ;

CONSIDÉRANT qu’ainsi, ce projet répond aux critères énoncés à l’article L. 752-6 du code de
commerce ;

EN CONSÉQUENCE, autorise la demande d’exploitation commerciale relative à la création d’un ensemble
commercial par création d’un magasin à l’enseigne Electro – Dépôt, par la SASU Lapeyre.

Ont voté favorablement : 
• M. Claude AUFORT, maire de Trignac ;
• M. Jean-Michel CRAND, vice-président, représentant M. le président de la communauté

d’agglomération de la Région Nazairienne et de l’Estuaire ; 
• M. Rémy ORHON, représentant le département de la Loire-Atlantique ; 
• M. Jean-Pierre BELLEIL, maire de Joué-sur-Erdre, représentant les maires au niveau

départemental ; 
• M. Emmanuel RIVERY, vice-président de la communauté de communes de Sèvre & Loire,

représentant les intercommunalités au niveau départemental ; 
• M. Pascal DRÉAN, personnalité qualifiée en matière de développement durable et

d’aménagement du territoire.
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S’est abstenu : 
M. Cédric BUREAU, personnalité qualifiée en matière de consommation.

Conformément aux articles L. 752-17 et R. 752-30 du code de commerce, un recours peut être exercé contre cet avis ou cette décision
dans le délai d’un mois, pour le demandeur, à compter de la date de notification de l'avis ou de la décision de la commission
départementale d'aménagement commercial, pour le Préfet et les membres de la Commission, à compter de la date de la réunion de la
Commission ou, en cas de décision ou d'avis tacite, de la date à laquelle l'autorisation est réputée accordée, pour toute autre personne
ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l'article R. 752-
19 du même code, devant M. le Président de la commission nationale d’aménagement commercial – ministère de l'Economie, des
Finances et de la Relance – Direction générale des entreprises – Bureau de l’aménagement commercial – Secrétariat CNAC – TELEDOC
121, 61 bd Vincent Auriol – 75703 Paris Cedex 13 – sec-cnac.dge@finances.gouv.fr. 
L’article R. 752-32 du code de commerce dispose que «  à peine d'irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa
présentation à la Commission nationale, le requérant, s'il est distinct du demandeur de l'autorisation d'exploitation commerciale,
communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, soit par tout moyen sécurisé ». 
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NANTES, le 2 août 2022

Pour le PRÉFET,

Président de la Commission départementale 
d’aménagement commercial,

et par délégation,

Pascal OTHEGUY

Secrétaire général



TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS     /   LA DECISION1 DE LA CDAC / CNAC  2     N°22-334
DU 02/08/2022

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 7132

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

 AM 537 et 653

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 1
Nombre de S 1

Nombre de A/S 0

Après
projet

Nombre de A 1
Nombre de S 1

Nombre de A/S 0

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

927

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)
Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

550 m² -  dalles d'alvéolaires avec remplissage pavé et
gazon

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

Eoliennes (nombre et localisation)

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

 Voir décision motivée

1  Rayer la menƟon inuƟle.
2  Rayer la menƟon inuƟle et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du

1° du I de
l’article  R. 752-

6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 1104

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin3 1104

Secteur (1 ou 2) 2

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 1836

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 2

SV/magasin4 536 1300

Secteur (1 ou 2) 2 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 57

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 47

Après
projet

Nombre 
de places

Total 57

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 47

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

Après
projet

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

Après
projet

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ceƩe ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menƟon « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)























Direction
départementale

des territoires et de la mer

ARRETE

portant dérogation à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises
à certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploités par

la société Linde France S.A. domiciliée à PORTET-SUR-GARONNE (31)

Le Préfet de la région des Pays de la Loire

Préfet de la Loire-Atlantique

Arrêté n° 20220809

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

VU le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des dé-
partements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation des ser-
vices de l’État dans les régions et les départements ;

VU l'arrêté interministériel du 16 avril 2021 relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de
transport de marchandises à certaines périodes, notamment son article 5-II-3° ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2021 relatif aux interdictions complémentaires de circulation des véhi-
cules de transport de marchandises pour l'année 2022,

VU l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2021 donnant délégation de signature à Monsieur Thierry
LATAPIE-BAYROO, directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrêté du 31 mai 2022 de subdélégation de signature donnée par Monsieur Thierry LATAPIE-
BAYROO, directeur départemental des Territoires et de la Mer de Loire-Atlantique, à certains de
ses collaborateurs ;

VU la demande présentée le 18 juillet 2022, par la société Linde France S.A. ;

Service transports et risques
Unité Sécurité des Transports
10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 – 44 036 NANTES Cedex 01
Tél : 02 40 67 25 08
Mél : ddtm-str-st@loire-atlantique.gouv.fr 1/4



VU l'avis favorable du préfet de l’Indre-et-Loire (37) en date du 08 août 2022 ;

Considérant que la circulation des véhicules exploités par l'entreprise susvisée est nécessaire au
fonctionnement en service continu de certaines unités de production ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique :
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ARRETE

Article premier
Les véhicules exploités par la société Linde France S.A. domiciliée 16 avenue de la

Saudrune – 31120 PORTET-SUR-GARONNE, sont autorisés à circuler en dérogation aux ar-
ticles 1 et 2 de l'arrêté interministériel du 16 avril 2021 relatif aux interdictions de circulation gé-
nérales et complémentaires des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de
PTAC.

Article 2
Cette dérogation est accordée pour le transport, en urgence, d’azote li-

quide réfrigéré (classe 2-3°A), au départ du site d’expédition Limes à

Saint-Herblain (44) pour son client SKF France, usine à fonctionnement

en service continu de Saint-Cyr-sur-Loire (37).

Elle est valable du dimanche 14 août 2022 au dimanche 13 août 2023 com-

pris.

Article 3
Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle auprès des agents de l'autorité
compétente, de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de la présente déro-
gation. 
Une copie du présent arrêté et de son annexe, doit se trouver à bord du

véhicule. 

Article 4
Le délai de recours est de 2 mois à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 5 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au res-
ponsable légal de la société Linde France S.A..

Fait à Nantes, le 09 août 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Départemental des territoires et de la Mer et

par délégation
Le chef de l'unité Sécurité des Transports

Michel LE ROCH
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ANNEXE

A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220809 du 09 août 2022

Article R. 411-18 du Code de la route – Article 5 de l'arrêté interministé-
riel du 16 avril 2021

Dérogation aux interdictions de circulation générales et complémentaires

prévues

par les articles 1 et 2 de l'arrêté interministériel du 16 avril 2021

MOTIF ET NATURE DU TRANSPORT :

Transport, en urgence, d’azote liquide réfrigéré (classe 2-3°A), au dé-

part du site d’expédition Limes à Saint-Herblain (44) pour son client

SKF France, usine à fonctionnement en service continu de Saint-Cyr-sur-

Loire (37).

DÉROGATION VALABLE du dimanche 14 août 2021 au dimanche 13 août 2022 com-

pris.

DÉPARTEMENT DE DÉPART DÉPARTEMENT DE RETOUR

LOIRE-ATLANTIQUE LOIRE-ATLANTIQUE

DÉPARTEMENT D’ARRIVÉE : LOIRE-ATLANTIQUE (44) et INDRE-ET-LOIRE (37).

VÉHICULES CONCERNÉS     :

Une copie de l'arrêté préfectoral avec son annexe doit se trouver à bord du

véhicule et pouvoir être présentée aux agents chargés du contrôle.
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N° Immatricula�on Tracteurs N° Immatricula�on Citernes

CK 283 KE FE 669 MD 186 AXE 31 624 BHH 31

CM 048 XD FF 704 AX EJ 573 LX 182 AXE 31

CQ 686 LE FH 741 RZ CM 183 FN OS 27 NG

DT 443 QF FH 580 RZ EA 137 RT 129 CJG 31

DT 458 QF GB 212 NJ 244 BQF 31 549 CCQ 31

ET 200 QM GB 545 VM EL 290 HT 664 BMV 31

ET 723 EW GF 058 XX 7176 VE 31

EZ 467 QB GG 280 EG 959 BSY 31

EZ 571 QB 594 BDC 31
















































